- Mise en garde -
Bibliothèque et Archives nationales du Québec propose ce modèle à titre indicatif. 

Tout organisme qui l’utilise doit l’ajuster à son contexte juridique et administratif.

Résolution du conseil [ou du conseil d’administration; ou du comité exécutif]
de [nom de l’organisme déposant] en date du [Date]
Résolution n°[N° de résolution]
Attendu qu’en vertu de l’article 16 de la Loi sur les archives (RLRQ, c A-21.1) (la « Loi »), Bibliothèque et Archives nationales du Québec (« BAnQ ») peut, après avoir pris l’avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec, autoriser un organisme public visé aux paragraphes 4° à 7° de l'annexe de cette Loi à déposer, après entente avec [un autre organisme public OU un service d'archives privées agréé], ses documents inactifs auprès de [cet organisme OU de ce service].

Attendu que [nom de l’organisme déposant] est un organisme public visé au paragraphe [n° du paragraphe]° de l’annexe de cette Loi;

Attendu que [nom du service d’archives privées agréé] est un service d’archives privées agréé par BAnQ en vertu de l’article 22 de cette Loi; 

OU
Attendu que [nom de l’organisme public receveur] est un organisme public visé au paragraphe [n° du paragraphe]° de l’annexe de cette Loi;

Attendu que [nom de l’organisme déposant] n’a pas de règlement de délégation de pouvoirs ou de signature;
OU
Attendu que le règlement [de régie interne OU autre désignation de règlement pertinent] de [nom de l’organisme déposant] ne prévoit pas la matière de la présente résolution;
Il est proposé par […] et appuyé par […] :

d’autoriser [fonction de la personne autorisée] à signer la convention de dépôt avec [nom de l’organisme public receveur ou du service d’archives privées agréé] pour et au nom de [nom de l’organisme déposant].

[Sceau de l’organisme déposant, s’il en utilise un]


Copie certifiée conforme le [Date]
[Signature de la personne habilitée]
Choisir





Choisir
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